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  2015/1 

Descriptifs de programme de pays 
 

 

 Le Conseil d’administration 

 1. Note que les descriptifs de programme de pays, y compris les budgets 

indicatifs globaux, pour Madagascar et le Mali (E/ICEF/2015/P/L.1-

E/ICEF/2015/P/L.2) ont été mis à la disposition des États Membres pour 

commentaires et contributions du 10 au 28 novembre 2014, conformément à sa 

décision 2014/1 sur la modification des procédures d’examen et d’approbation des 

descriptifs de programme de pays; 

 2. Approuve, selon la procédure d’approbation tacite et conformément à sa 

décision 2014/1, les descriptifs de programme de pays, y compris les budgets 

indicatifs globaux, pour Madagascar et le Mali (E/ICEF/2015/P/L.1-

E/ICEF/2015/P/L.2). 
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  2015/2 

Prorogation de programme de pays en cours 
 

 

 Le Conseil d’administration 

 1. Prend acte de la prorogation pour un an du programme de pays pour la 

République populaire démocratique de Corée et la prorogation pour six mois du 

programme de pays pour l’Éthiopie, toutes deux approuvées par le Directeur 

exécutif, comme indiqué dans le tableau 1 du document E/ICEF/2015/P/L.3; 

 2. Approuve la prorogation pour deux ans des programmes de pays pour le 

Myanmar et pour la Papouasie-Nouvelle Guinée, comme indiqué dans le tableau 2 

du document E/ICEF/2015/P/L.3. 
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2015/3 

Activités de l’UNICEF avec les pays en transition de « pays à 

revenu intermédiaire » à « pays à revenu élevé » 
 

 

 Le Conseil d’administration 

  1. Prend note de l’expérience croissante acquise par l’UNICEF à la faveur 

de son action dans les pays qui sont récemment passés du statut de « pays à revenu 

intermédiaire » à celui de « pays à revenu élevé », telle qu’approuvée par le Conseil 

d’administration à travers l’approbation des descriptifs de programmes de pays et 

des descriptifs de programmes multinationaux; 

 2. Note que les pays qui accèdent au statut de pays à revenu élevé comptent 

souvent parmi leur population beaucoup d’enfants qui continuent de souffrir de 

privations multiples, et que certains de ces pays se félicitent des partenariats qu’ils 

http://undocs.org/fr/E/ICEF/2015/P/L.1
http://undocs.org/fr/E/ICEF/2015/P/L.1
http://undocs.org/fr/E/ICEF/2015/P/L.1
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entretiennent avec l’UNICEF au niveau national et qui concourent à la réalisation 

des droits de ces enfants; 

 3. Note également que les pays qui accèdent au statut de pays à revenu 

élevé contribuent aussi pour beaucoup à l’élaboration d’approches novatrices de 

l’exercice des droits des enfants dans leur propre population, sont souvent une 

source d’inspiration, d’expertise et de coopération horizontale pour les autres pays 

et constituent souvent de nouvelles sources d’appui financier aux ressources 

ordinaires de l’UNICEF, par le biais de leurs secteurs public et privé;  

 4. Salue l’action menée à ce jour par l’UNICEF dans les pays passant du 

statut de « pays à revenu intermédiaire » à celui de « pays à revenu élevé » et 

l’invite à coopérer avec les pays concernés à l’élaboration de descriptifs de 

programmes de pays et de programmes multinationaux pour examen et approbation 

par le Conseil d’administration, compte tenu des situations nationales des pays pour 

lesquels ces descriptifs sont établis et d’autres questions pertinentes, dont la 

viabilité financière; 

 5. Réitère la formule d’allocation de ressources de l’UNICEF
1
 qui oriente la 

plupart des ressources ordinaires à l’Afrique subsaharienne et aux pays les moins 

avancés; 

 6. Décide de revoir cette décision dans le cadre de l’examen à mi-parcours 

du plan stratégique et invite l’UNICEF à lui présenter une analyse de l’expérience 

actuelle des pays à revenu élevé et des pays passant du statut de « pays à revenu 

intermédiaire » à celui de « pays à revenu élevé » au titre de l’élaboration de cet 

examen à mi-parcours du plan stratégique.  
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2015/4 
Améliorer la prévisibilité des interventions de l’UNICEF en cas de 
crise humanitaire 
 

 

 Le Conseil d’administration 

 1. Prend note de la proposition visant à relever le plafond du Fonds de 

programmation pour les secours d’urgence de l’UNICEF (E/ICEF/2015/P/L.4); 

 2. Encourage l’UNICEF à continuer de renforcer ses capacités internes et sa 

coordination avec les gouvernements, les autres entités compétentes des Nations Unies 

et la société civile pour garantir une intervention efficace, sans aléas ni retards en cas 

de catastrophe naturelle, ainsi que dans les situations d’urgence complexes;  

 3. Prend note des mesures prises par l’UNICEF pour renforcer les liens 

entre la programmation humanitaire et la programmation du développement, 

notamment en mettant davantage l’accent sur le renforcement de la résilience 

comme base du développement durable, et encourage l’UNICEF à poursuivre sur 

cette voie pour relever les défis que posent les crises qui se prolongent et 

l’accroissement de besoins humanitaires; 

__________________ 

 
1
 Telle qu’elle figure dans les décisions 1996/34, 1997/18 et 2012/15 du Conseil d’administration.  

http://undocs.org/fr/E/ICEF/2015/P/L.4
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 4. Encourage l’UNICEF à mobiliser suffisamment de ressources, à la 

faveur de sa collaboration avec des partenaires, pour répondre aux besoins de tous 

les enfants, dans un contexte humanitaire comme dans le cadre du développement; 

 5. Approuve un relèvement du plafond du Fonds pour les programmes 

d’urgence le portant à 75 millions de dollars par an, dès 2015, à financer à partir des 

ressources ordinaires, afin de doter l’UNICEF de moyens lui permettant de mener 

des interventions immédiates, prévisibles et efficaces visant à répondre aux besoins 

des enfants et des femmes touchés par une situation d’urgence humanitaire; 

 6. Prie l’UNICEF de continuer à lui faire rapport sur le Fonds pour les  

programmes d’urgence dans son rapport sur l’utilisation des ressources ordinaires. 
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2015/5 
Reconduction et élargissement de l’Initiative pour l’autonomie  
en matière de vaccins et de son fonds autorenouvelable  
 

 

 Le Conseil d’administration 

 1. Approuve la reconduction pour une période de cinq ans allant de 2016 à 

2020 de l’Initiative pour l’autonomie en matière de vaccins, conformément aux 

dispositions du document original approuvé par le Conseil d’administration  en 1991 

(E/ICEF/1991/P/L.41), et modifie la capitalisation autorisée du fonds 

autorenouvelable sous-jacent en l’augmentant à 100 millions de dollars, sous 

réserve de l’apport de contributions à des fins spéciales; 

 2. Approuve l’utilisation du fonds autorenouvelable sous-jacent ainsi élargi 

pour financer l’approvisionnement rapide en produits autres que des vaccins 

(notamment en produits liés à la santé, à la nutrition, à l’eau, à l’assainissement et  à 

l’hygiène, ainsi qu’à l’enseignement) et pour soutenir la conclusion d’accords de 

sous-traitance, lesquels donnent lieu à un approvisionnement assuré ou à une 

réduction des prix des vaccins et d’autres produits de base.  
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  2015/6 

Collecte de fonds et partenariats dans le secteur privé :  

plan de travail et projet de budget pour 2015 
 

 

 A. Prévisions de dépenses relatives à la collecte de fonds  

et aux partenariats dans le secteur privé  

pour l’année budgétaire 2015 
 

 

 Le Conseil d’administration 

 1. Approuve pour l’année budgétaire 2015 (du 1
er

 janvier au 31 décembre) 

un budget d’un montant de 111,3 millions de dollars, réparti comme suit  : 

 

(En millions de dollars des États-Unis) 

 

  
Mises de fonds . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   60,0 

Autres coûts de collecte (secteur privé) . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   51,3 

 Total des charges à des fins spéciales . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .   111,3 

 

 

 2. Note qu’un montant de 20,8 millions de dollars a été approuvé dans le 

budget intégré de l’UNICEF pour la période 2014-2017 (E/ICEF/2013/AB/L.4) afin 

de couvrir les charges relatives à la collecte de fonds et aux partenariats dans le 

secteur privé touchant l’efficacité du développement et les frais de gestion 

correspondants; 

 3. Autorise l’UNICEF à faire ce qui suit : 

 a) Engager des montants conformément au récapitulatif de la colonne II du 

tableau 2 du document E/ICEF/2015/AB/L.1, et les réduire ou au contraire en 

engager davantage, sans dépasser ceux qui sont indiqués dans les colonnes I et III 

du même tableau, si le produit de la collecte de fonds et des ventes de cartes et 

autres articles atteint les niveaux indiqués dans les colonnes I et III; 

 b) Réaffecter les ressources entre les différentes lignes budgétaires (selon 

les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus), à concurrence de 10 % des montants 

approuvés; 

 c) Engager des montants supplémentaires entre deux de ses sessions, à 

concurrence du montant imputable aux fluctuations des taux de change, si cela est 

nécessaire pour exécuter le plan de travail approuvé pour 2015. 

 

 

 B. Produits prévus pour 2015 
 

 

 Le Conseil d’administration 

 1. Note que le montant des produits prévu au budget au titre de la collecte 

de fonds et des partenariats dans le secteur privé pour l’exercice allant du 1
er

 janvier 

au 31 décembre 2015 s’élève à 1 252,5 millions de dollars, comme indiqué dans la 

 
 

 * Nouveau tirage pour raisons techniques (4 février 2015).  

http://undocs.org/fr/E/ICEF/2013/AB/L.4
http://undocs.org/fr/E/ICEF/2015/AB/L.1


E/ICEF/2015/3 
 

 

15-01610 6/6 

 

colonne II du tableau 2 du document E/ICEF/2015/AB/L.1. 

 

 

 C. Politique générale 
 

 

 Le Conseil d’administration 

 1. Approuve l’ouverture d’un crédit d’un montant de 60 millions de dollars 

aux fins de la mise de fonds pour 2015 et demande à la Division de la col lecte de 

fonds et des partenariats dans le secteur privé de lui fournir chaque année, à sa 

deuxième session ordinaire, des informations sur l’allocation de ces fonds aux 

comités nationaux pour l’UNICEF et aux bureaux de pays, ainsi qu’une analyse des 

résultats des activités créatrices de revenus, trois ans après l’affectation de ces fonds 

d’investissement; 

 2. Approuve également l’ouverture d’un crédit de 13,21 millions de dollars 

pour le mois de janvier 2016, à imputer sur le budget annuel consacré à la co llecte 

de fonds et aux partenariats dans le secteur privé pour 2016.  
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